DEPARTEMENT DU LOT
COLLECTIVITE ………………………………………………………….

Arrêté plaçant l’agent en congé de solidarité familiale
Concernant : M. Mme ..………………………………………………
Grade : ………………………………………………………………………
Le Maire ou Le Président de ……………………………………………………………………………………………………………………………,

VU
les articles L633-1 à L633-4 du Code Général de la Fonction Publique, 
Vu le décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 modifié fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires de la fonction publique territoriale (le cas échéant), 
Vu le décret n° 2013-67 du 18 janvier 2013 relatif au congé pour solidarité familiale et à l'allocation d'accompagnement des personnes en fin de vie pour les fonctionnaires,
Vu le décret n° 2020-1492 du 30 novembre 2020 portant diverses dispositions relatives au congé de présence parentale et au congé de solidarité familiale dans la fonction publique,
VU
la demande présentée par M/Mme ……………………………………..……………………………………………..………... (agent) sollicitant le bénéfice d’un congé de solidarité familiale, 
VU
le certificat médical attestant que l'état de santé de M/Mme …………………………………nécessite son accompagnement, 
Considérant que M/Mme …………………………………………….. remplit les conditions requises pour bénéficier d’un congé de solidarité familiale, 
ARRÊTE

Article 1 : M/Mme ……………………………………..………………………………………………….…………………………………... (agent) est placé(e) en congé de solidarité familiale pour une période de ……………………………………..………… à compter du ……../……../…….. (pour une période continue d’une durée maximale de 3 mois, renouvelable une fois, par périodes fractionnées d’au moins 7 jours consécutifs, dont la durée cumulée ne peut être supérieure à 6 mois).
Article 2 : Ce congé est accordé pour une période continue d’une durée maximale de trois mois, renouvelable une fois, par périodes fractionnées d’au moins 7 jours consécutifs, dont la durée cumulée ne peut être supérieure à 6 mois. 
Article 3 : Pendant toute la durée du congé de solidarité familiale, l’agent cessera de bénéficier de ses droits à rémunération et conserve ses droits à avancement. 
Article 4 : Le congé prend fin soit à l’expiration de la période maximale autorisée, soit dans les 3 jours qui suivent le décès de la personne accompagnée, soit à une date antérieure à la demande de l’agent. A l'expiration du congé de solidarité familiale, M/Mme ………………………………………………….… (agent) sera réintégré(e) de plein droit dans sa collectivité d'origine. 
Article 5 :
Ampliation du présent arrêté sera transmise à Monsieur le Président du Centre Départemental de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du LOT, au Comptable de la collectivité et notifié à : 


M/Mme ……………………………………..………………………………………………………………………………………. (agent)
	Notifié à l'agent le : ………………………………………….…….

SIGNATURE


	Fait à ………………………………………………………………………

Le …………………………………………………………………………..

LE MAIRE ou LE PRESIDENT




La présente décision peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de 2 mois, à compter de la présente notification, par courrier postal (68 rue Raymond IV, BP 7007, 31068 Toulouse Cedex 7 ; Téléphone : 05 62 73 57 57 ; Fax : 05 62 73 57 40) ou par le biais de l’application informatique Télérecours, accessible par le lien suivant : http://www.telerecours.fr 

